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Flexicurité en Europe : une approche critique
Maarten KEUNE 1, Philippe POCHET 2

Introduction

Au cours de ces dernières années, la « fl exicurité » est devenue un 
concept clé du débat européen sur le marché du travail. Tant dans la lit-
térature académique que sur la scène politique, elle a fait l’objet de nom-
breux débats en tant que nouvelle approche possible pour améliorer la 
performance du marché du travail et concilier les objectifs économiques 
et sociaux. Dans cet article, nous allons montrer que la fl exicurité a ef-
fectivement apporté un certain nombre d’éléments positifs à ce débat, en 
particulier en favorisant une approche plus holistique, en fournissant un 
outil d’analyse utile et en renversant certaines hypothèses néo-classiques. 
Dans le même temps, nous soulignerons que ce concept reste mal défi ni 
et très ambigu pour ce qui est de son rôle informatif  dans l’élaboration 
des politiques. Nous montrerons que, dans l’arène politique européenne, 
il n’est pas parvenu à créer un consensus quant aux directions politiques à 
établir, mais qu’il a davantage été instrumentalisé au service des milieux et 
intérêts traditionnels.

En outre, nous nous interrogerons sur la mesure dans laquelle les ap-
proches dominantes de la fl exicurité parviennent à expliquer les succès 
et échecs sur les marchés du travail des pays européens. La fl exicurité a 
souvent été analysée en termes de complémentarité entre les différentes 
politiques (réglementations en matière contractuelle et de licenciement, po-
litique de protection sociale et politiques actives du marché du travail), avec 
des combinaisons plus ou moins réussies de ces trois éléments. 

1. Université d’Amsterdam.
2. ETUI.



106

LA REVUE DE L’IRES N° 63 - 2009/4

Les pays nordiques et les Pays-Bas en particulier sont habituellement 
cités comme exemples de réussite. Dans cet article, nous défendrons que 
cette analyse s’appuie sur des fondements empiriques fragiles et nous pro-
poserons une perspective alternative basée sur différents types d’organi-
sation du travail et différentes manières de soutenir les transitions sur le 
marché du travail. Cette approche alternative proposera ainsi de mettre 
davantage en lumière les bons résultats de ces pays plutôt qu’une simple 
focale sur la fl exibilité du marché du travail.

La structure de l’article se présente comme suit. Dans la première  sec-
tion, nous analyserons la contribution de la fl exicurité à l’élargissement du 
débat sur le marché du travail. La deuxième section portera sur la façon 
dont le  concept de fl exicurité parvient à infl uencer et à guider les déci-
deurs politiques et les politiciens. La troisième section proposera enfi n une 
approche alternative.

I. La fl exicurité : élargissement du débat 
sur le marché du travail 3

La fl exicurité a fait son apparition dans le débat européen au début des 
années 2000. D’abord utilisée aux Pays-Bas au milieu des années 1990, elle 
représente deux réorientations importantes du débat européen sur le mar-
ché du travail de la décennie 1990, qui était avant cela axé essentiellement 
sur la déréglementation. L’une de ces orientations consiste à favoriser une 
approche globale de l’analyse du marché du travail. Plutôt qu’une approche 
orthodoxe unidimensionnelle qui se borne à discuter de la nécessité d’une 
déréglementation du marché du travail et des obstacles à une telle dérégle-
mentation, elle conçoit celui-ci comme le lieu d’interaction entre différents 
types de fl exibilité et de sécurité (Wilthagen, Tros, 2004). Cette approche 
de la fl exicurité soutient que c’est l’effet combiné de ces différents types de 
fl exibilité et de sécurité qui détermine le fonctionnement et les performan-
ces du marché du travail. En ce sens, l’approche de la fl exicurité propose 
un outil holistique utile pour l’analyse et la comparaison de la gouvernance 
et de la dynamique institutionnelle des marchés du travail.

En lien étroit avec cela, l’approche de la fl exicurité vise à surmonter 
l’opposition traditionnelle entre fl exibilité et sécurité du marché du travail. 
Plutôt que de pointer leurs contradictions, elle souligne leur complémen-
tarité et la façon dont ces deux dimensions peuvent se renforcer mutuelle-
ment (voir par exemple, Wilthagen, Tros, 2004 ; Wilthagen 2005). Le terme 
inclut par défi nition le principe qu’une plus grande fl exibilité du marché 
du travail ne signifi e pas nécessairement moins de sécurité et que plus de 
sécurité ne limite pas nécessairement la fl exibilité.
3. Les titres 2 et 3 sont basés principalement sur Keune (2008a).
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Les pays généralement cités comme meilleurs exemples sont le Dane-
mark et les Pays-Bas. Le modèle danois est présenté par ceux qui le préco-
nisent comme étant une combinaison de trois éléments qui se renforcent 
les uns les autres (graphique 1) : i) une fl exibilité des marchés du travail 
fondée sur une protection limitée contre le licenciement individuel, ii) des 
régimes de protection sociale généreux avec, en particulier, des indemni-
tés de chômage élevées octroyées pendant une longue période, et iii) des 
politiques actives du marché du travail (Madsen, 2006). Boyer (2006:7-8) 
résume le fi l conducteur du système danois comme suit : « La fl exicurité 
organise la complémentarité de trois dispositifs, habituellement faiblement 
coordonnés : le droit du travail, le régime d’indemnisation du chômage 
et la politique d’emploi. En effet, la générosité des indemnités de chô-
mage autorise un fort relâchement des contraintes pesant sur la gestion 
de l’emploi par les entreprises, mais ces deux dispositifs ne sont rendus 
cohérents qu’avec le complément d’une politique active d’emploi qui régit 
et contrôle la disponibilité des chômeurs tout en favorisant leur requalifi -
cation professionnelle. » 4

Le cas néerlandais est également présenté comme étant basé sur des 
complémentarités. Dans manière très stylisée, le modèle néerlandais 
de fl exicurité entend promouvoir le recours à des emplois atypiques et 

4. Il convient de mentionner que ce modèle ne refl ète qu’une partie de la façon dont le marché du 
travail danois fonctionne effectivement. Plus important encore, le Danemark connaît un taux très 
élevé de couverture des conventions collectives et la négociation collective est une forme ma-
jeure de réglementation, remplissant des fonctions régulatrices qui, dans beaucoup d’autres pays 
européens, sont assurées par la loi. En outre, il dispose d’un secteur public très étendu qui crée 
beaucoup d’emplois.

Graphique 1. Le modèle danois

Source : Madsen (2006).
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fl exibles, en assortissant ces derniers – du point de vue des conditions de 
travail et de la sécurité sociale – de droits similaires à ceux associés aux 
emplois traditionnels (Wilthagen, Tros, 2004).

La complémentarité entre ces composants n’est bien sûr pas une idée 
neuve. Ainsi, une logique similaire à celle du modèle danois était déjà pré-
sente dans les travaux de Gösta Rehn (1988). Le modèle Rehn soutient 
qu’une grande fl exibilité et mobilité des travailleurs, combinées au plein 
emploi, garantissent la fl exibilité aux entreprises et un niveau élevé de sé-
curité aux travailleurs. Rehn argumentait en outre que ceux qui ont perdu 
leur emploi devraient être soutenus par des politiques actives et passives du 
marché du travail afi n de stabiliser leur situation de revenus et de leur per-
mettre de trouver un nouvel emploi. Le modèle combinait par conséquent 
une grande fl exibilité (licenciement) externe et une mobilité géographique, 
au bénéfi ce des employeurs, avec la sécurité pour les travailleurs assurée 
par le plein emploi, les allocations de chômage et les politiques actives du 
marché du travail.

Mais la logique de la fl exicurité pourrait être étendue à des modèles très 
différents. On pourrait citer comme autre exemple, tout à fait opposé, le 
modèle allemand traditionnel de production diversifi ée et de qualité (DQP), 
qui, pour ce qui est des institutions du marché du travail, se fonde sur une 
grande sécurité d’emploi, l’amélioration continue des compétences et une 
fl exibilité interne et fonctionnelle très élevée (Sorge, Streeck 1988 ; Streeck, 
1991). Ici, une sécurité d’emploi élevée joue le rôle de « contrainte bénéfi -
que » (Streeck, 1997:2004) afi n d’inciter les employeurs à investir davantage 
dans les connaissances et les compétences de leurs effectifs et à développer 
des stratégies de fl exibilité interne. Ce serait un moyen de parvenir à une 
compétitivité fondée sur la pleine utilisation des ressources humaines. En 
outre, la DQP souligne l’importance de la codétermination et de la négo-
ciation collective comme moyens de concilier les intérêts des travailleurs et 
des employeurs. Le modèle Rehn et le modèle DQP, totalement opposés 
dans leurs caractéristiques institutionnelles, entrent tous deux dans la logi-
que de la fl exicurité. Ils sont basés sur la présomption que certains types 
de sécurité facilitent réellement le maintien de niveaux élevés de certaines 
formes de fl exibilité, et vice versa. La contribution de l’approche en termes 
de fl exicurité est alors de proposer un cadre plus général, dans lequel de 
telles combinaisons positives peuvent être recherchées.

La fl exicurité propose une approche globale et une perspective alter-
native sur la relation entre fl exibilité et sécurité qui soulignent davantage 
l’intérêt de thèmes tels que l’analyse des parcours de vie et l’analyse des 
transitions, l’équilibre vie professionnelle-vie privée, les types de fl exibilité 
favorables aux travailleurs et les aspects positifs des diverses formes de 
sécurité en faveur de la compétitivité. Elle permet aussi de porter une plus 
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grande attention à la qualité de l’emploi plutôt que de se centrer sur sa seule 
quantité. En outre, il ressort de ce qui précède que la fl exicurité ne se réfère 
pas à un modèle spécifi que du marché du travail, mais plutôt à un point de 
vue analytique dans lequel, en principe, de nombreux modèles différents 
du marché du travail peuvent s’intégrer. 

II. Ambiguïté, prises de position et politiques

La fl exicurité n’est pas uniquement mobilisée pour sa portée analytique, 
comme nous l’avons fait ci-dessus ; elle est aussi explicitement présentée 
comme une stratégie visant à solutionner les problèmes du marché du tra-
vail, tant par des universitaires  que par des acteurs politiques. Parmi les 
universitaires, Wilthagen et Tros soutiennent que la fl exicurité est « une 
stratégie politique qui vise d’une part, de manière concomitante et délibé-
rée, à accroître la fl exibilité des marchés du travail, l’organisation du travail 
et les relations du travail et d’autre part, à renforcer la sécurité – sécurité de 
l’emploi et sociale – notamment pour les groupes les plus faibles au sein 
et en dehors du marché du travail » (Wilthagen, Tros, 2004:169). Rogowski 
soutient que la fl exicurité « donne des orientations aux processus de ré-
forme de la protection sociale au niveau des Etats membres qui doivent 
mettre en équilibre les systèmes existants de protection sociale et des droits 
et institutions du travail avec des demandes de nouvelles formes d’emploi » 
(Rogowski, 2008:91). 

Parmi les acteurs politiques, le débat bat actuellement son plein au ni-
veau européen. La Commission européenne, principal partisan politique 
de la fl exicurité, a plus ou moins adopté la défi nition de Wilthagen et Tros 
dans sa communication de juin 2007 (CCE, 2007) ; il s’agit d’un document 
clé exposant le point de vue de la Commission sur la fl exicurité. Aussi, les 
principes communs de fl exicurité adoptés par le Conseil européen de dé-
cembre 2007 stipulent que celle-ci est un « moyen de renforcer la mise en 
œuvre de la stratégie de Lisbonne, de créer des emplois plus nombreux et 
de meilleure qualité, de moderniser les marchés du travail et de promouvoir 
de bonnes conditions de travail grâce à de nouvelles formes de fl exibilité 
et de sécurité équilibrées, le but étant d’améliorer la capacité d’adaptation, 
l’emploi et la cohésion sociale » (Conseil de l’Union européenne, 2007:5). 
En outre, dans leur analyse conjointe du marché du travail, « les partenaires 
sociaux européens reconnaissent que le marché du travail d’aujourd’hui 
requiert que l’on améliore les mesures politiques qui concernent la fl exi-
bilité et la sécurité tant des travailleurs que des employeurs. Appliquée de 
cette façon, l’approche de la fl exicurité peut créer une situation gagnant-
gagnant et être profi table tant aux employeurs qu’aux travailleurs » (CES 
et al., 2007:53). Bien que la terminologie puisse varier, tout le monde voit 



110

LA REVUE DE L’IRES N° 63 - 2009/4

dans les approches de la fl exicurité cinq composantes possibles : des dispo-
sitions contractuelles souples et fi ables, des stratégies intégrantes d’appren-
tissage tout au long de la vie, des politiques actives du marché du travail 
qui soient effi caces, des systèmes de sécurité sociale modernes, adéquats 
et durables et, enfi n, un dialogue entre les gouvernements, les partenaires 
sociaux et autres parties prenantes. En dernier lieu, il y a unanimité pour 
reconnaître qu’il n’existe pas de modèle unique de fl exicurité à cloner, mais 
que la fl exicurité doit être conçue et mise en œuvre en fonction de la charge 
du problème et des confi gurations institutionnelles de modèles nationaux 
qui se sont développées au fi l du temps.

Jusqu’à présent, la plupart des contributions au débat sur la fl exicurité 
semblent s’accorder sur l’importance et les grandes lignes de l’approche 
de la fl exicurité 5. Mais s’il n’y a pas de modèle unique de fl exicurité, et si 
des stratégies et des modèles très différents peuvent être regroupés sous le 
terme de « fl exicurité », l’étape cruciale est la suivante : défi nir des objectifs 
et des stratégies politiques plus concrets. Ici, le concept donne peu d’indi-
cations et laisse une large place à l’interprétation. Par exemple, il n’accorde 
pas la priorité à certains types de fl exibilité par rapport à d’autres ni ne 
précise quel degré de fl exibilité ou de sécurité est adéquat. Il ne précise pas 
non plus ce qu’est, par exemple, un système moderne de sécurité sociale, à 
quoi doit ressembler une stratégie globale d’apprentissage tout au long de 
la vie ou ce que devrait être le poids des différentes composantes.

Un certain nombre de commentateurs soutiennent que cette absence de 
spécifi cation de la notion de fl exicurité constitue un avantage et peut-être 
même un atout. Ainsi, Rogowski soutient que la fl exicurité doit rester une 
aspiration plutôt qu’être identifi ée à une politique concrète, et que « pour 
que les politiques en matière de fl exicurité soient une réussite, il semble 
essentiel que la défi nition du terme fl exicurité reste vague, de sorte qu’elle 
puisse être utilisée pour traiter toute une série d’objectifs politiques parfois 
contradictoires » (Rogowski, 2008:86). Dans cette conception, la fl exicurité 
adopte le rôle d’un mentor qui guide les décideurs politiques dans la bonne 
direction en les incitant à adopter une approche holistique, afi n d’explorer 
les interconnexions entre les domaines politiques et viser des stratégies et 
des résultats équilibrés.

Cette approche est tout à fait adaptée à l’équilibre que la SEE aspire à 
établir entre les grands objectifs européens communs et les approches po-
litiques et, plus particulièrement, les programmes, règles et institutions des 
différents Etats. En même temps, elle soulève la question de savoir si une 
orientation claire est donnée. L’acception large de la fl exicurité, associée à 
l’imprécision et à l’ambiguïté du concept, signifi e qu’elle court le risque de 
5. Certains acteurs, dont la fraction GUE/NGL du Parlement européen et un certain nombre de syn-

dicats nationaux, ont clairement pris leurs distances par rapport à la fl exicurité.
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se transformer en une notion fourre-tout et d’ouvrir la porte à son instru-
mentalisation. En effet, on peut imaginer comme hypothèse d’école que 
dans un même pays, un acteur politique suive un programme de réforme 
qui tend à institutionnaliser le modèle Rehn tandis qu’un autre s’attache 
à promouvoir un type de programme DQP. Les deux peuvent prétendre 
que leur proposition est basée sur la philosophie de la fl exicurité, même si 
elles ont des implications politiques radicalement différentes. En d’autres 
termes, des acteurs politiques aux idéologies et/ou intérêts divers peuvent 
avoir des opinions totalement opposées sur, par exemple, ce qu’est une 
bonne combinaison des différents types de fl exibilité et de sécurité, quelles 
réglementations sont nécessaires pour assurer que les contrats de travail 
soient fl exibles et fi ables, ou quels niveau, durée et couverture des presta-
tions sociales sont nécessaires pour rendre les systèmes de sécurité sociale 
adéquats. Leur analyse des principaux problèmes auxquels est confronté le 
marché du travail lui-même peut être radicalement divergente, par exemple 
de celle qui affi rme que c’est le manque de fl exibilité qui constitue la pré-
occupation majeure, ou d’une autre qui soutient que trop de fl exibilité est 
le principal obstacle au fonctionnement effi cace de ce même marché du 
travail. Néanmoins, les deux peuvent invoquer la fl exicurité pour justifi er 
leurs propositions.

En fait, il est diffi cile de déterminer ce qu’est un véritable programme 
de fl exicurité, car il nous manque pour cela les paramètres nous permet-
tant d’en juger avec pertinence. En l’absence d’une fl exicurité guidant les 
acteurs politiques, on court le risque que l’interprétation de ce qu’est (ou 
n’est pas) la fl exicurité devienne l’objet de litiges politiques, avec des ac-
teurs politiques essayant d’imposer leurs points de vue, utilisant le concept 
de fl exicurité comme moyen de justifi er des positions politiques tradition-
nelles. Il est encore trop tôt pour déterminer si ce sera effectivement le cas 
au niveau des Etats membres, mais la question vient s’imbriquer dans le 
débat en cours au niveau européen où la fl exicurité est devenue un concept 
contesté au niveau de sa traduction en politiques concrètes (Keune, 2008b). 
En effet, alors que tous les grands acteurs sur le plan européen soulignent 
l’importance de la fl exicurité, ils sont en complet désaccord sur ses consé-
quences politiques. Ainsi, le Parlement européen, dans son avis sur la com-
munication de la Commission, prend un certain nombre de positions qui 
contredisent la Commission (Parlement européen, 2007). Il affi rme en effet 
avec force que l’avis de la Commission est unilatéral et trop axé sur la fl exi-
bilité. Il plaide plutôt en faveur d’une amélioration simultanée de la sécurité 
de l’emploi et la garantie d’emploi et du maintien du modèle traditionnel de 
contrats à durée indéterminée. L’un des arguments que le Parlement avan-
ce est le fait que la protection de l’emploi et les contrats d’emploi à plus 
long terme incitent les entreprises à investir dans les ressources humaines, 
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ce qui à son tour est bon pour la productivité et l’innovation (Parlement 
européen, 2007). La fl exibilité devrait par conséquent être atteinte par une 
amélioration et une extension de la formation et des programmes d’ap-
prentissage tout au long de la vie, par des politiques contre la discrimina-
tion, la suppression des obstacles à la mobilité et de politiques de soutien 
des transitions (ibid.).

En outre, même si les partenaires sociaux européens dans leur analyse 
conjointe du marché du travail européen sont d’accord sur l’importance de 
la fl exicurité en termes abstraits, leurs positions par rapport à l’équilibre 
entre « fl exibilité » et « sécurité » sont tout à fait opposées. Pour Business- 
Europe, « la fl exicurité est l’instrument essentiel pour soutenir les efforts 
des entreprises et des travailleurs à s’adapter au changement et passer d’une 
mentalité de sauvegarde de l’emploi à une mentalité de création d’emplois, 
qui à son tour est essentielle pour réduire le degré d’exclusion sociale en 
Europe (BusinessEurope, 2008). » Selon cette organisation, la fl exicurité 
devrait être composée d’un droit du travail moins contraignant et d’une va-
riété de contrats, de politiques actives du marché du travail et de politiques 
d’apprentissage tout au long de la vie ainsi que de systèmes d’allocations de 
chômage qui réduisent les périodes de chômage à un minimum 6.

Pour sa part, la Confédération européenne des syndicats (CES) soutient 
que les entreprises européennes bénéfi cient déjà d’une grande adaptabilité 
et que l’économie européenne a déjà été largement fl exibilisée (CES, 2007). 
Elle identifi e la prédominance de l’emploi précaire et d’une fl exibilité à 
outrance comme des problèmes clés et met en avant l’amélioration de la 
qualité de l’emploi comme objectif  prioritaire. Comme le Parlement euro-
péen, elle plaide pour la sécurité dans l’emploi comme complément, plutôt 
que comme alternative, à la sécurité de l’emploi, pour les contrats à durée 
indéterminée, qui doivent rester la règle générale, et pour l’amélioration 
des droits des travailleurs atypiques. En ce qui concerne les politiques du 
marché du travail, la CES se positionne en faveur d’un niveau élevé de pres-
tations associé à des politiques actives du marché du travail et de l’inclusion 
des groupes actuellement non couverts par les régimes de sécurité sociale 
(ibid.). Enfi n, elle préconise l’intégration d’une politique de fl exicurité qui 
tienne compte de l’approche macroéconomique orientée vers la croissance 
et la création d’emplois, compte tenu du fait que la fl exicurité n’est pas en 
soi génératrice d’emplois.

Il en résulte qu’il n’y a pas de consensus européen. La nature ambiguë 
de la notion de fl exicurité permet à tout le monde d’en souligner l’im-
portance. En même temps, les différents acteurs ont des perceptions très 
différentes du concept en tant que tel ainsi que de ses enjeux politiques. 
6. Intervention de M. Philippe de Buck, secrétaire général de BusinessEurope, à la conférence des 

parties prenantes de la Commission sur la fl exicurité, 20 avril 2007 (http://www.ec.europa.eu/
employment_social/employment_strategy/pdf/fl ex_debuck_en.pdf).
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Ce concept est largement ouvert à interprétation et les différents acteurs 
mettent en avant des versions très différentes de la fl exicurité, l’utilisant 
comme un porte-étendard pour promouvoir leurs opinions traditionnelles 
en matière de réformes du marché du travail.

III. Ebauche d’une approche alternative 

En plus de montrer qu’il s’agit d’un concept ambigu, nous avons voulu 
remettre en cause les assertions classiques (voir Wilthagen, Tros, 2004 ; 
CEE, 2007) formulées au sujet du lien existant entre la fl exicurité et les per-
formances du marché du travail en termes de taux d’emploi élevés, atteints 
par les pays nordiques et les Pays-Bas. On dit souvent que la fl exicurité est 
une approche prometteuse car elle formalise l’équilibre qu’ont pu trouver 
des  pays prospères comme le Danemark et les Pays-Bas.  Elle est alors pré-
sentée  comme l’élément central du succès du fameux « modèle nordique ». 
Nous tenterons ici de montrer que l’approche standard ne peut pas expli-
quer pourquoi des résultats similaires sont obtenus par des complémentari-
tés institutionnelles différentes. Nous proposerons ensuite une explication 
alternative, axée sur les institutions publiques avec partage des risques et 
sur différents types d’organisation du travail dans les entreprises.

Pour commencer, il est utile de rappeler que la durée moyenne d’occu-
pation d’un même emploi a augmenté durant ces dix dernières années. Ce 
constat situe le débat actuel dans une perspective différente ; il remet en 
question les demandes persistantes de fl exibilisation du marché du travail 
qui ressortent de l’étude de l’OCDE sur l’emploi (OCDE, 1994) et qui 
n’ont pas cessé depuis. En effet, contrairement à une croyance commune, 
la durée totale d’occupation moyenne de l’emploi a été stable ou a aug-
menté dans la plupart des pays européens (les principales exceptions étant 
le Danemark et l’Irlande) (graphique 2). Cela signifi e que la précarité de 
l’emploi est une perception relative qui ne peut s’exprimer de manière adé-
quate par de simples moyennes. Derrière ces moyennes, dans tous les pays, 
il est possible qu’il y ait un nombre croissant de travailleurs touchés par 
une instabilité en constante augmentation, combiné à un noyau d’emplois 
de plus en plus stable. Cela correspond à la segmentation du marché du 
travail observée dans tous les pays et à la multiplication de contrats à durée 
déterminée ou autres contrats fl exibles. 

Qui plus est, la durée d’occupation stable ou en augmentation peut éga-
lement signifi er que les travailleurs qui ont un contrat  à durée indétermi-
née (CDI) évitent de plus en plus de prendre des risques et préfèrent rester 
en poste parce qu’ils considèrent que le marché du travail est de manière 
générale de plus en plus précaire. Et puis, paradoxalement, la stabilité des 
salariés sous CDI serait due, du moins en partie, au sentiment croissant 
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d’insécurité et à ses corollaires : une moindre prise de risques et une dimi-
nution des transitions professionnelles (pour une analyse de la littérature 
récente en la matière, voir Sverke et al., 2006).

Par ailleurs, il y a la question de la performance. Un taux d’emploi élevé 
et un taux de chômage faible sont les indicateurs clés de performances 
dans le débat sur la fl exicurité. Cependant, ce ne sont généralement pas de 
bons indicateurs de réussite de la création d’emploi. C’est particulièrement 
vrai pour les Pays-Bas, présentés comme l’un des principaux exemples de 
réussite de la fl exicurité. En effet, si les taux d’emploi et de chômage néer-
landais sont favorables, c’est en particulier en raison d’une forte proportion 
d’emplois à temps partiel (actuellement proche des 50 %) : lorsqu’il est 
calculé en équivalents temps plein, le taux d’emploi néerlandais s’avère 
en fait similaire au taux allemand et en dessous de celui de pays comme 
l’Espagne, la France ou la Grèce (WRR, 2007 : tableau 2.2). Ainsi, bien 
que les Pays-Bas soient une réussite en ce qui concerne le partage des 
heures de travail disponibles, ce pays n’est pas le champion de la création 
d’emplois (équivalent temps-plein) supplémentaires. Le Danemark, avec 
un temps partiel supérieur à la moyenne (24 % comparativement à la 
moyenne européenne de 17 %) partage ces mêmes caractéristiques – bien 
que dans une moindre mesure.

Passons maintenant à la question des complémentarités. Comme nous 
l’avons déjà indiqué ci-dessus, la fl exicurité repose sur l’idée que des com-
plémentarités institutionnelles conduisent à de meilleures performances. 

Graphique 2. Durée moyenne d’occupation d’un même emploi 1992-2002

Source : Auer (2006:24).
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Dans un environnement globalisé en mutation rapide, nécessitant des 
adaptations permanentes, le modèle danois en particulier est réputé consti-
tuer une réponse adéquate. Il propose en effet des complémentarités insti-
tutionnelles renforcées entre un marché du travail déréglementé, nécessaire 
pour accroître l’adaptabilité, de bons avantages sociaux accordant la sécu-
rité nécessaire à ceux qui n’ont pas d’emploi et prévoyant des politiques 
actives du marché du travail pour favoriser la mobilité du travail. 

Toutefois, se focaliser sur ce schéma idéalisé détourne l’attention du 
fait qu’il existe plusieurs autres pays qui obtiennent de bons résultats en 
termes de taux d’emploi et de chômage grâce à des modèles très différents. 
Nous tenons à souligner ici tout d’abord le cas de la Suède, qui obtient des 
résultats comparables à ceux du Danemark, mais avec un marché du tra-
vail beaucoup plus rigide (d’après les indicateurs de l’OCDE). De même, 
comme nous l’avons mentionné ci-dessus, les Pays-Bas obtiennent de bons 
résultats en matière d’emploi et de chômage mais connaissent un régime 
beaucoup plus strict en matière de licenciement que le Danemark en gé-
néral et se trouvent parmi les pays les plus « rigides » en ce qui concerne 
la protection des salariés ordinaires. Les Pays-Bas et surtout la Suède sont 
dotés d’un système étendu de protection sociale. Le Royaume-Uni enregis-
tre également de bons résultats, mais avec un marché du travail très fl exible 
et un Etat-providence minimaliste. Le tableau 1 résume la situation pour 
un ensemble plus large de pays, en les classant en fonction de la générosité 
de leur système de sécurité sociale et la rigidité de leur réglementation du 
marché du travail.

Sécurité sociale Réglementation du marché du travail

Souple Stricte

Généreuse Pays « fl exi-secure »

Danemark 

Finlande

Suisse

Pays « infl ex-secure »

Pays-Bas

Suède

Norvège

Minimale Pays « fl ex-insecure »

Royaume-Uni

Pays « infl ex-insecure »

Espagne

Portugal

République tchèque

Tableau 1. Classifi cation statique de la fl exicurité 
de certains pays européens

Source : Tangian (2006:13).
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La leçon la plus importante à tirer de ce tableau pour les objectifs de cet 
article est la suivante : nous pouvons trouver des pays comptant parmi ceux 
qui ont les meilleurs résultats sur le marché du travail dans trois cases sur 
quatre (seule l’association « réglementation du marché du travail stricte » 
et « système de protection sociale minimal » ne correspond à aucun  pays 
ayant un taux d’emploi élevé et un faible taux de chômage). Cela remet en 
question l’affi rmation selon laquelle c’est la combinaison des complémen-
tarités entre certains types de fl exibilité du marché du travail et de sécurité 
sociale qui explique ces bons résultats, car ce n’est apparemment pas seu-
lement réalisable avec une grande fl exibilité et une sécurité élevée comme 
dans le cas danois (ou fi nlandais et suisse), mais aussi grâce à une fl exibilité 
peu élevée combinée à une sécurité élevée (par exemple, la Suède, la Nor-
vège, les Pays-Bas) et à une fl exibilité élevée associée à un faible niveau de 
sécurité (Royaume-Uni).

Parmi les bons élèves, nous pouvons néanmoins avoir des préférences 
normatives pour certains et moins pour d’autres. De ce point de vue, ce 
sont surtout les pays nordiques et les Pays-Bas qui sont attrayants car ils 
combinent un taux d’emploi élevé et un taux de chômage bas avec des 
niveaux élevés de revenus et une égalité salariale plus grande que dans les 
autres pays européens. La question reste donc de savoir ce qui différencie 
ces pays des autres. L’une des raisons en est bien sûr leur Etat-providence 
bien développé. Mais à côté de cela, il faut mettre ici deux autres facteurs 
en évidence : le soutien collectif  étendu et précoce aux transitions et l’orga-
nisation du travail de l’entreprise contribuent à expliquer les bons résultats 
de ces pays.

Un aspect commun à la Suède, au Danemark et à la Finlande est celui 
de la prise en charge des travailleurs pendant la période de préavis lorsque 
ceux-ci sont licenciés. Comme le souligne Torres (2005:162), « La notifi ca-
tion préalable en cas de licenciement peut aussi contribuer à la reconversion 
professionnelle, notamment lorsque cette notifi cation est accompagnée 
d’une aide à la recherche d’emploi. » Plusieurs pays de l’OCDE ont mis en 
place des systèmes d’intervention rapide, enclenchés par l’annonce d’un li-
cenciement collectif  et destinés à atténuer ses effets potentiels (en réorien-
tant par exemple les travailleurs vers des offres d’emploi avant même de les 
licencier). Les pays nordiques offrent quelques-uns des services proactifs 
les plus complets qui soient aux travailleurs menacés par un licenciement 
collectif  annoncé. Dans ces pays, l’action sur le terrain est très développée, 
et les agents des bureaux de placement sont envoyés dans les entreprises où 
des licenciements sont annoncés (Torres, 2005:163). En effet, plutôt que 
de privilégier uniquement la fl exibilité totale du marché du travail sur la-
quelle certains ne tarissent pas d’éloges, anticiper et faciliter le changement 
semblent être les variables clés dans le cas des pays scandinaves.
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Pour mieux illustrer cela, passons en revue quelques exemples de ces 
pays, en commençant par la Finlande. La base de données de l’UE sur les 
réformes du marché du travail analyse les principales réformes entrepri-
ses en 2004. Elle les décrit comme l’introduction d’un nouveau modèle 
opérationnel de « sécurité dans le changement » pour les salariés licenciés 
pour raisons économiques, notamment : i) un nouveau droit pour le salarié 
d’avoir le maintien intégral de son salaire pendant la période de préavis en 
vue de trouver un nouvel emploi ou de participer à des mesures de pro-
motion de l’emploi ; ii) le droit du salarié à être informé sur son droit à un 
plan d’emploi, l’employeur devant également informer le bureau de place-
ment à propos des travailleurs licenciés ayant déjà travaillé au moins trois 
ans ; iii) l’élaboration, par les services publics de l’emploi et le travailleur 
d’un programme d’emploi individuel ; iv) une allocation complémentaire 
au programme de reclassement à payer durant 185 jours au total en plus de 
l’allocation de chômage – elle sera augmentée pour les personnes ayant un 
long parcours professionnel et bénéfi ciant d’une allocation journalière de 
base et d’une indemnité de formation de même niveau que l’allocation de 
formation de base.

En Suède, il existe des « accords de transition de carrière » établis par  
la négociation collective qui responsabilisent plus les employeurs en cas de 
licenciement. Selon un document sur la fl exicurité élaboré par le Comité 
de l’emploi de l’UE (EMCO, 2006), les travailleurs prennent part à une 
période de transition active qui peut commencer dès qu’on leur donne un 
préavis ou même, dans certains cas, plus tôt. Dans certaines circonstan-
ces, les accords prévoient également une compensation fi nancière pour la 
partie du salaire qui dépasse le plafond des indemnités de chômage. Une 
indemnisation peut également être accordée pour une période limitée aux 
travailleurs qui trouvent un emploi avec un salaire inférieur. Ce régime est 
fi nancé par le paiement de cotisations correspondant à un pourcentage de 
la masse salariale des entreprises affi liées (voir aussi Backstrom, 2006).

Pour revenir au cas danois, Janssen (2006) souligne aussi que ce pays 
a des règles strictes concernant l’annonce des licenciements et particuliè-
rement des licenciements collectifs. En outre, les travailleurs qui vont être 
licenciés reçoivent avant la date effective une aide pour chercher et s’adap-
ter à un nouvel emploi.

En effet, plus que la fl exibilité totale du marché du travail tant vantée 
par certains, c’est l’anticipation et l’aide au changement qui apparaissent 
comme des variables essentielles dans le cas des pays scandinaves. Poser 
le débat en ces termes modifi e les paramètres de la comparaison inter-
nationale. Il ne s’agit plus de rendre le travail plus fl exible ni d’augmenter 
en compensation les allocations de chômage, mais plutôt de faciliter les 
transitions. Dans ce cadre-là, une riche réfl exion sur les transitions s’est 
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développée, particulièrement en France et en Allemagne (Schmid, Gazier, 
2002 ; Supiot, 1999 ; Méda, Minault, 2005 ; Moreau, 2009).

La deuxième partie de notre argumentation porte sur les formes d’or-
ganisation du travail. Sur la base de l’enquête sur les conditions de travail 
réalisée par la Fondation de Dublin, Valeyre et ses collègues Arundel, Lo-
renz et Lundval (2006, 2009) ont analysé les divers modèles d’organisation 
du travail prédominant dans les pays européens en utilisant quinze critères. 
Ils ont défi ni quatre types d’organisation du travail basés sur l’autonomie, 
l’apprentissage et la complexité de la tâche : « l’apprentissage sur mesure » 
(discretionary learning), « la production à fl ux tendus », « le taylorisme » et « les 
formes traditionnelles ». L’apprentissage sur mesure se caractérise par un 
degré élevé d’autonomie au travail, combiné à des niveaux élevés d’appren-
tissage, de solution de problèmes et de complexité des tâches. La produc-
tion à fl ux tendus se démarque par des niveaux faibles de décision par le 
travailleur pour fi xer le rythme et les méthodes de production. L’utilisation 
de la rotation des postes et du travail en équipe est beaucoup plus élevée 
que dans le premier type, et l’effort au travail est davantage subordonné aux 
normes de production quantitative et à la nature collective de l’organisation 
du travail qui correspond assez bien au modèle japonais. Le troisième type 
correspond à maints égards à une caractérisation classique du taylorisme. 
Cette situation de travail est à l’opposé de celle défi nie dans le premier 
groupe : niveau faible de décision et faible dynamique d’apprentissage et 
de solution de problèmes. Mais c’est dans l’organisation traditionnelle que 
l’apprentissage et la complexité de la tâche constituent les variables les plus 
faibles. Cette catégorie regroupe les formes d’organisation du travail dans 
lesquelles les méthodes sont essentiellement informelles et non codifi ées.

Comme on peut s’y attendre, le modèle dominant d’organisation du tra-
vail varie selon le secteur d’activité (tableau 2). Il n’est par conséquent pas 
surprenant d’avoir, par exemple, davantage d’entreprises « apprenantes » 
dans le secteur fi nancier que dans le secteur minier.

Ce qui est plus important encore pour notre propos, c’est qu’ils va-
rient aussi en fonction des pays et dans une mesure qui ne peut être uni-
quement expliquée par la répartition des secteurs. Le tableau 3 ci-dessous 
montre l’incidence de la forme d’organisation du travail pour cinq groupes 
de pays basés sur les caractéristiques du régime de protection sociale de 
l’Etat-providence. Les pays nordiques en particulier, mais également les 
pays de l’Europe continentale sont nettement au-dessus de la moyenne 
européenne (38,4 %) du pourcentage des salariés travaillant dans une tel-
le confi guration. A seulement quelques exceptions près (Malte, Estonie, 
Hongrie et Irlande), les pays du Sud de l’Europe et de l’Europe centrale 
et orientale, ainsi que les pays anglo-saxons sont nettement en dessous de 
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Formes d’organisation du travail

TotalAppren-
tissage 

sur mesure

Production 
à fl ux 

tendus

Forme 
tayloriste

Forme 
traditionnelle

Produits alimentaires, 
boissons et tabac 24,8 25,4 31,1 18,8 100,0

Textiles, habillement 
et articles en cuir 19,6 27,1 47,1  6,2 100,0

Bois, papier, presse 
et imprimerie 30,0 32,5 30,2  7,4 100,0

Chimie, plastique 
et minéraux 31,0 32,7 27,7  8,5 100,0

Métallurgie et produits 
métallurgiques 26,0 35,0 30,0  9,0 100,0

Machinerie 
et équipement 44,4 32,2 17,0  6,5 100,0

Equipement électrique, 
électronique et optique 35,7 31,1 18,7 14,6 100,0

Equipements 
et transports 35,4 31,4 27,8  5,5 100,0

Minerais et extraction, 
et autre fabrication 29,0 29,2 26,4 15,4 100,0

Electricité, gaz 
et alimentation de l'eau 56,3 23,4  8,7 11,6 100,0

Construction 29,1 35,7 23,0 12,2 100,0

Commerce de gros 
et de détail, réparations 39,6 20,4 14,6 25,5 100,0

Hôtels et restaurants 32,5 20,8 26,0 20,8 100,0

Transports 33,2 22,0 18,2 26,6 100,0

Poste et 
télécommunications 42,0 22,2 21,7 14,1 100,0

Intermédiation 
fi nancière 63,2 18,9  5,6 12,4 100,0

Immobilier, location et 
services aux entreprises 50,5 20,5 10,8 18,3 100,0

Activités de proximité, 
sociales et services 
aux personnes 48,9 21,3  7,7 22,2 100,0

Moyenne 38,4 25,7 19,5 16,4 100,0

Tableau 2. Répartition des formes d'organisation du travail par secteur (%)

Note : La liste des secteurs est présentée conformément à la nomenclature générale des activités écono-
miques dans les Communautés européennes, NACE Ref. 1) : ces codes sont énumérés à l'annexe 1. Le 
total de certaines des données des tableaux peut être tout juste ou supérieur à 100, les chiffres ayant été 
arrondis. 
Source : Valeyre et al. (2009).
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la moyenne. La plupart des pays de ce dernier groupe comptent beaucoup 
plus de salariés travaillant selon des méthodes tayloristes et traditionnelles.

C’est important parce que la compréhension et la perception de la fl exi-
curité vont très probablement être totalement différentes en fonction du 
type d’organisation dans laquelle on travaille. En d’autres termes, si l’on 
est autonome dans son travail, la fl exibilité sera perçue d’une façon autre 
que si l’on travaille dans un environnement strictement hiérarchique. En 
moyenne, un travailleur standard aux Pays-Bas ou au Danemark a un ni-
veau élevé d’autonomie et une organisation du travail davantage basée sur 

Tableau 3. Répartition des formes d'organisation 
du travail par pays (% salariés)

Source : Valeyre et al. (2009).

Formes d’organisation du travail 
TotalApprentissage 

sur mesure
Production 

à fl ux tendus
Forme 

tayloriste
Forme 

traditionnelle

Pays 
nordiques

DK
Fl
SE

55,2
44,9
67,5

27,1
29,9
16,0

8,5
12,6
6,9

 9,2
12,7
 9,6

100,0
100,0
100,0

Europe 
continentale

AT
BE
DE
FR
LU
NL

47,3
43,3
44,3
47,7
42,7
51,5

22,4
24,6
19,9
23,8
29,6
24,3

18,3
16,3
18,4
17,5
13,9
11,4

12,0
15,8
17,4
11,0
13,8
12,7

100,0
100,0
100,0
100,0
100,0
100,0

Europe 
centrale 
et orientale

BG
CZ
EE
HU
LT
LV
PL
RO
Sl
SK

20,6
28,0
40,7
38,3
23,5
33,4
33,3
24,0
34,9
27,2

27,2
26,7
33,4
18,2
31,1
34,5
32,6
33,4
32,1
21,0

32,7
22,5
11,2
23,4
22,0
17,1
18,9
27,6
16,7
33,8

19,5
22,9
14,7
20,1
23,4
15,0
15,2
14,9
16,3
18,1

100,0
100,0
100,0
100,0
100,0
100,0
100,0
100,0
100,0
100,0

Pays 
anglo-saxons

IE
UK

39,0
31,7

29,2
32,4

11,3
17,7

20,5
18,2

100,0
100,0

Sud de 
l’Europe

CY
EL
ES
IT

MT
PT

26,4
24,0
20,6
36,8
45,6
24,9

27,0
29,1
24,6
24,1
34,2
30,3

21,2
22,6
27,5
24,6
12,1
32,5

25,4
24,3
27,3
14,6
8,2
12,3

100,0
100,0
100,0
100,0
100,0
100,0

UE 27 38,4 25,7 19,5 16,4 100,0
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la confi ance et la coopération par rapport à un employé standard espa-
gnol, polonais, roumain ou grec, qui est plus susceptible de travailler dans 
une organisation tayloriste ou traditionnelle dans laquelle les travailleurs 
ne jouissent que de peu d’autonomie. De plus, comme explicité ci-dessus, 
la transition involontaire d’une entreprise à l’autre est soutenue dans les 
pays nordiques dès le début par le service public en charge de l’emploi ou 
compensée fi nancièrement, alors que c’est moins souvent le cas dans les 
pays du sud, les pays anglo-saxons ou ceux de l’Europe centrale et orientale 
(voir par exemple Moreau, 2009). Ces différences sont importantes pour 
mieux comprendre pourquoi le discours de la fl exicurité a bénéfi cié d’une 
réponse plus positive dans les pays nordiques ou aux Pays-Bas que, par 
exemple, dans les pays du sud.

Ce qui est nouveau dans notre argumentation, ce sont davantage les 
conséquences qu’il y a pour les travailleurs d’exercer dans des entreprises 
apprenantes et d’avoir accès aux institutions nécessaires pour soutenir de 
telles méthodes de travail (information, consultation, confi ance, syndicats 
forts, etc.). Peter Auer fait valoir à juste titre qu’« au cours des années 1980, 
une transition s’est opérée vers des systèmes plus fl exibles en interne, et 
passer d’un poste à l’autre devint alors plus aisé. Mais la fl exibilité interne 
fut troquée au profi t de la stabilité externe » (Auer, 2009:19).

Un vaste projet de recherche européen (Translearn), qui a analysé les 
performances des pays nordiques et de la Slovénie, a conclu que c’était 
la combinaison des institutions de partage des risques et des entreprises 
apprenantes qui permet aux entreprises et aux particuliers d’explorer de 
nouveaux projets au-delà de leurs frontières professionnelles, et de trans-
cender les routines existantes (Kristensen, Lilja, 2009:101-102). En d’autres 
termes, la prise de risques est soutenue par les institutions publiques (par 
exemple, encourager les transitions et apporter une allocation de revenus 
substantielle en cas de chômage) et une plus grande autonomie dans la vie 
professionnelle. En même temps, la prise de risques constitue un facteur 
important pour renforcer la productivité, l’innovation et la compétitivité. 
Elles sont essentielles dans une économie globalisée qui offre constamment 
de nouvelles opportunités tout en instituant de nouvelles concurrences et 
contraintes. Elles offrent également aux travailleurs plus de possibilités de 
se chercher un nouvel emploi s’ils ne sont pas contents de leur employeur 
actuel.

Par conséquent, les salariés peuvent être aussi actifs que les employeurs 
pour mettre en place la dynamique du système, car ils excluent de la sélec-
tion les employeurs qui n’offrent pas de possibilités d’améliorer les compé-
tences (Kristensen, Lilja, 2009:101-102).

Envisager la fl exicurité sous cet angle met l’accent sur le rôle des em-
ployeurs lorsqu’ils créent les conditions d’une entreprise apprenante, ce qui 
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est un effort à long terme et qui implique une véritable participation indivi-
duelle et collective. L’objectif  est donc de construire un système complexe 
de formation qui armerait les travailleurs contre les risques d’une économie 
ouverte, avec un régime de protection sociale qui permettrait une telle prise 
de risques (Pochet, 2009). 

Conclusion 

Aujourd’hui, le débat sur la fl exicurité révèle un certain nombre de fai-
blesses. La première est que la notion même de « fl exicurité » s’est avé-
rée très ambiguë, ce qui l’a rendue vulnérable à une instrumentalisation 
par les acteurs politiques et a conduit à un échec en terme de consensus 
politique. Par ailleurs, le débat est souvent très idéologique, soulignant la 
nécessité de fl exibiliser le marché du travail (et compensant cela dans une 
certaine mesure par la politique sociale), tout en fermant les yeux sur les 
bons résultats d’un certain nombre de pays qui ont un niveau peu élevé de 
fl exibilité du marché du travail. C’est ce qui ressort fortement du discours 
de la Commission européenne, que beaucoup reprennent à leur compte 
sans esprit critique. En étroite corrélation avec cela, on entend souvent, 
dans les débats, l’argument des complémentarités institutionnelles entre 
les différents domaines politiques, pour rendre compte des exemples de 
« fl exicurité » au Danemark (complémentarité entre une faible protection 
contre le licenciement, des indemnités de chômage élevées et des politiques 
actives du marché de l’emploi) et aux Pays-Bas (complémentarité entre un 
recours étendu à des contrats fl exibles et l’extension des droits à la sécurité 
sociale à de tels contrats) ; mais on ne tient aucun compte, dans les débats, 
d’autres constellations institutionnelles, propres à d’autres pays, qui ont 
pourtant également réussi.

On peut donc se demander si l’approche de la fl exicurité est en mesure 
d’informer utilement les politiques, et de soutenir une juste analyse des 
bons résultats du marché du travail. Sur ce dernier point en particulier, 
nous proposerons des pistes explicatives alternatives qui peuvent être ex-
plorées dans une future recherche, à partir du cas des pays nordiques et des 
Pays-Bas. D’une part, ces pays facilitent la transition (externe) d’un emploi 
à l’autre grâce à des mesures d’anticipation (en cas de restructuration) ou 
de façon plus permanente (grâce à des possibilités de formation). D’autre 
part, ils ont beaucoup plus d’entreprises qui peuvent être identifi ées com-
me « entreprises apprenantes », conférant beaucoup d’autonomie aux tra-
vailleurs et dans lesquelles les relations sont basées sur la confi ance entre 
les acteurs (direction et syndicats au niveau de l’entreprise). Dans cette 
situation, les transitions internes, soutenues par un système d’apprentissage 
tout au long de la vie sur le lieu de travail, et les transitions externes, prises 
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en charge par les pouvoirs publics, constituent des éléments centraux pour 
comprendre les bons résultats de ces pays sur le plan de la productivité, 
de l’emploi et de la spécialisation économique. De manière plus générale, 
ces pays ont construit des institutions de partage des risques qui, dans un 
esprit positif  (et non punitif), permettent la prise de risques, tant du côté 
des salariés que des entreprises. Ici, la question fondamentale n’est pas de 
créer plus de fl exibilité du marché du travail, mais plutôt d’investir dans la 
confi ance, la coopération entre les acteurs, le travail en équipe, l’autonomie, 
les capacités et l’apprentissage tout au long de la vie, etc. De bons résultats 
sont obtenus lorsque les employeurs développent « l’entreprise apprenan-
te » : lorsque chaque salarié a un emploi attrayant et peut construire une 
carrière intéressante (en développant des compétences et autres capacités, 
en combinant le travail et les responsabilités familiales sans craindre de 
prendre des risques en sortant temporairement du marché du travail, en 
investissant dans la formation ou en prenant une nouvelle orientation de 
carrière),  lorsque, enfi n, les pouvoirs publics soutiennent les salariés et les 
entreprises en offrant, aux employeurs comme aux salariés, un cadre insti-
tutionnel qui leur permet de le faire.
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Les institutions de la fl exicurité
Yves CHASSARD, Jean-Yves KERBOURC’H 

Quels procédés faut-il mettre en place en France pour y implanter le 
modèle de la fl exicurité ? Différentes solutions ont été suggérées ces derniè-
res années pour introduire la fl exicurité dans la relation salariale. Certaines 
ont généré des illusions, telle la proposition de substituer des  incitations 
fi nancières aux règles du droit du travail. D’autres ont été des demi-réussi-
tes comme l’obligation imposée à l’entreprise de maintenir la capacité du 
salarié à occuper un emploi. D’autres, encore, se sont révélées décevan-
tes, notamment les politiques de gestion prévisionnelle des emplois et des 
compétences. En réalité, le modèle de la fl exicurité ne peut fonctionner 
que si les institutions du marché du travail permettent l’exercice effectif  
d’un droit à l’employabilité. Tout salarié, demandeur d’emploi, jeune sor-
tant du système éducatif  devrait pouvoir trouver un lieu qui lui fournisse, 
cumulativement, une information sur les perspectives d’embauche par mé-
tier dans son bassin d’emploi, la possibilité d’identifi er les acquis de son 
expérience professionnelle, de s’orienter dans le maquis des certifi cations, 
de se faire accompagner pour la confection d’un éventuel dossier de VAE 
et de s’orienter vers une formation le préparant à un nouvel emploi. Ceci 
laisse entrevoir une autre facette de la fl exicurité, où la sécurisation et la 
dynamisation des parcours sont assurées par des institutions externes à 
l’entreprise, qu’elles soient paritaires, publiques (Etat, Pôle emploi, col-
lectivités territoriales) ou privées (autres participants au service public de 
l’emploi). L’enjeu réside désormais dans la façon dont les parties prenantes, 
aujourd’hui dispersées, sauront travailler ensemble. Dans ce contexte, les 
partenaires sociaux ont des opportunités à saisir et un rôle clé à jouer.

Flexicurité en Europe : une approche critique
Philippe POCHET

Ces dernières années, la « fl exicurité » est devenue un concept clé du 
débat européen. Dans cet article, nous montrons que la fl exicurité a ef-
fectivement apporté un certain nombre d’éléments positifs à ce débat, en 
particulier en favorisant une approche plus holistique et en renversant cer-
taines hypothèses néo-classiques. Dans le même temps, ce concept reste 
mal défi ni et très ambigu. Il n’est pas parvenu à créer un consensus quant 
aux directions politiques à établir, et a été souvent instrumentalisé au ser-
vice des milieux et intérêts traditionnels.

Plus fondamentalement, nous nous interrogerons sur la mesure dans 
laquelle les approches dominantes de la fl exicurité parviennent à expli-
quer les succès et échecs sur les marchés du travail des pays européens. 
La fl exicurité a souvent été analysée en termes de complémentarité entre 
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trois différentes politiques (réglementations en matière contractuelle et de 
licenciement, politiques actives du marché du travail et de la protection so-
ciale). Les pays nordiques et les Pays-Bas sont habituellement cités comme 
exemples positifs. Selon nous, cette analyse s’appuie sur des fondements 
empiriques fragiles. Nous proposerons une perspective alternative basée 
sur différents types d’organisation du travail et différentes manières de sou-
tenir les transitions sur le marché du travail. 

Dessein et destin de quatre arrêts de la Cour de justice 
des communautés européennes

Peut-on maintenir la spécifi cité des modèles sociaux en Europe ?
Sylvaine LAULOM, Florence LEFRESNE 

Entre décembre 2007 et juin 2008, la Cour de justice des communautés 
européennes rend quatre arrêts (Viking, Laval, Rüffert et Luxembourg) qui 
mettent en cause directement certaines spécifi cités des modèles sociaux 
européens, touchant au droit de grève, à la nature des dispositifs conven-
tionnels et aux modalités de fi xation des minima salariaux. La première 
partie de l’article campe les circonstances de ces arrêts et en analyse l’argu-
mentaire juridique qui consacre la primauté des normes de libre prestation 
de services sur celles de protection des salariés. La seconde partie envisage 
les effets d’une telle orientation du droit communautaire, en termes de fra-
gilisation des dispositifs conventionnels (le cas suédois sert de point d’ap-
pui à l’analyse) et de déploiement de stratégies de plus en plus agressives 
de recours à la sous-traitance internationale appelant de nouvelles formes 
de mobilisation collective (les confl its observés au Royaume-Uni au cours 
de l’année 2009 en témoignent). L’urgence des réponses attendues par les 
salariés au plan européen contraste singulièrement avec l’inertie des institu-
tions qui pourraient en être porteuses.

English abstracts

Flexicurity as Support for European Citizens’ Capabilities 
Jean-Michel BONVIN, Pascale VIELLE

Flexicurity, as presently defi ned by the European Community, does 
not take suffi ciently into account European economic and demographic 
contexts, nor the occupational and personal diffi culties people may have to 
face on a daily basis, and for which mere adaptability in the labour market is 
insuffi cient – or even inadequate – to deal with. Based on this observation, 
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companies, whether of  a joint and public nature (State, public employment 
centres and local authorities), or even by private companies (other parti-
cipants in public employment services). From now on, the issue depends 
on the way stakeholders, who are scattered nowadays, will manage to work 
together. In this context, social partners have opportunities to seize and a 
key role to play.

Flexicurity in Europe: a Critical Approach
Philippe POCHET

In recent years, fl exicurity has become a key concept in European debate. 
We show in this article that fl exicurity has indeed positively contributed to this 
debate, in particular as it has promoted a more holistic approach and over-
turned some of  the neoclassic hypotheses. At the same time, this concept 
has not been fully defi ned and remains very ambiguous. It has not managed 
to achieve a consensus on the political directions that need to be taken and it 
has often been used to serve more traditional circles and interests.

This leads us to wonder to what extent the dominant approaches of  
fl exicurity can explain the successes and failures that can be observed in 
the labour markets of  European countries. Flexicurity has often been ana-
lysed in terms of  the complementary nature of  three political approaches 
(regulation of  contracts and redundancies, as well as active polities regar-
ding the labour market and social protection). The Nordic countries and 
the Netherlands are usually referred to as positive examples. In our view, 
this analysis offers no solid empirical foundation. Instead, we offer an al-
ternative perspective based on different types of  work organisation and 
different ways of  supporting transitions in the labour market.

Objective and Destiny of Four Judgments of the European Communities
Can the Specifi c Features of Social Models in Europe be Maintained?

Sylvaine LAULOM and Florence LEFRESNE 

Between December 2007 and June 2008, the Court of  Justice of  the 
European Community (CJEC) pronounced four judgments (Viking, La-
val, Rüffert and Luxembourg) which overtly question some of  the speci-
fi c features of  European social models, regarding the right to strike, the 
nature of  collectively-agreed provisions, as well as procedures for setting 
the minimum wage. This article begins by describing the circumstances 
in which those judgments were pronounced and then analyses the legal 
arguments giving priority to norms regarding the free provision of  ser-
vices over norms protecting workers. Secondly, it looks into the possible 
impact of  such an approach of  Community law, in terms both of  weake-
ning collectively-agreed provisions (based on the case of  Sweden) and of  
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